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Communiqué de presse

Doing Business 2009 : Les réformes réglementaires s’accélèrent au Moyen-Orient et en Afrique du Nord — l’Égypte est le meilleur réformateur, l’Arabie saoudite occupe la 16e place au classement général, le rang le plus élevé parmi les pays de la région, et le Bahreïn fait son entrée sur la liste au 18e rang 
WASHINGTON, le 10 septembre 2008 — La région Moyen-Orient et Afrique du Nord continue d’assouplir la réglementation des affaires, selon  Doing Business 2009 — la sixième édition d’une série de rapports annuels publiés par la Société financière internationale et la Banque mondiale. Pour la troisième fois, l’Égypte figure parmi les dix pays qui ont le plus réformé leur réglementation des affaires, tandis que l’Arabie saoudite et le Bahreïn font partie des 25 pays à la tête du classement mondial en matière de facilité de faire des affaires. Dans les deux tiers des pays de la région, le rapport recense 27 réformes dans ce domaine entre juin 2007 et juin 2008.  
L’Égypte, le premier réformateur mondial l’année dernière en matière des réglementations des affaires, reste en tête avec des améliorations dans six des dix domaines couverts par le rapport. Le pays a gagné onze places au classement mondial en matière de facilité de faire des affaires. Les autres leaders de réformes dans la région sont l’Arabie saoudite et la Tunisie ; ces deux pays ont facilité la pratique des affaires dans quatre domaines différents. 
Pour la cinquième année consécutive, c’est dans le domaine de la création d’entreprise que les réformes ont été les plus nombreuses dans la région, avec des améliorations dans neuf pays. Le Yémen a adopté l’une des réformes les plus ambitieuses, en réduisant le capital minimum requis pour créer une entreprise – antérieurement le deuxième plus élevé du monde - et en créant un guichet unique à cet effet. L’Égypte, le Maroc, la Tunisie, les Émirats arabes unis et la Cisjordanie et  bande de Gaza ont introduit des réformes dans le second domaine où les réformes sont les plus nombreuses – l’amélioration du registre d’information sur le crédit pour faciliter l’accès à ce dernier.
Doing Business classe les pays en fonction de dix indicateurs de la réglementation des affaires. Ceux-ci relèvent les délais et les coûts d’application de la réglementation nationale relative à la création, l’exploitation et la fermeture d’une entreprise, au commerce transfrontalier et à la fiscalité des entreprises. Les classements ne considèrent pas la politique macroéconomique, la qualité de l’infrastructure, la volatilité des taux de change, les perceptions des investisseurs, ni les taux de criminalité.

 « Les pays du monde entier sont de plus en plus résolus à poursuivre leurs programmes de réformes qui favorisent l’activité économique, et cette tendance est évidente au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, deuxième région du monde en termes de pourcentage de pays qui ont facilité la pratique des affaires », a déclaré Dahlia Khalifa, co-auteur du rapport. « De nombreux pays, notamment l’Égypte et l’Arabie saoudite, améliorent régulièrement leur réglementation et  progressent dans le classement général. Les pays de la région cherchent à faciliter la pratique des affaires en s’inspirant du modèle de leurs prédécesseurs », a-t-elle ajouté.
Pour la cinquième année d’affilée, l’Europe de l’Est et l’Asie centrale se classent en tête de liste avec plus de 90 % des pays de la région ayant réalisé des réformes. L’élan réformateur se déplace maintenant vers l’Est, où de nouveaux pays figurent parmi ceux qui ont adopté le plus de réformes.. Les dix premiers réformateurs sont, dans l’ordre décroissant, l’Azerbaïdjan, l’Albanie, la République kirghize, le Bélarus, le Sénégal, le Burkina Faso, le Botswana, la Colombie, la République dominicaine et l’Égypte.  
Pour la troisième année consécutive, Singapour occupe la tête du classement mondial pour la facilité de faire des affaires. La Nouvelle-Zélande se trouve en deuxième place, suivie des États-Unis. Le Bahreïn fait son entrée cette année sur la liste du top 25 en matière de facilité de faire des affaires, au 18e rang du classement général Doing Business. L’Arabie saoudite a avancé au 16e rang. (Le rapport de cette année couvre pour la première fois le Bahreïn et le Qatar.) 
« Les pays ont besoin de règles efficaces, faciles à appliquer et accessibles à tous ceux qui les utilisent. Sinon, les entreprises sont prisonnières d’une économie informelle et non réglementée, où elles ont difficilement accès au crédit, recrutent moins d’employés, et où les travailleurs ne sont pas protégés par le droit du travail », a déclaré Michael Klein, Vice-président pour le développement financier et du secteur privé de la Banque mondiale/SFI. « Doing Business encourage à adopter de bonnes réglementations, qui offrent une meilleure base de développement aux entreprises que les relations personnelles », a-t-il ajouté.  

Doing Business classe 181 pays en matière de facilité de faire des affaires.  Les 25 à la tête du classement sont, dans l’ordre décroissant, Singapour, la Nouvelle-Zélande, les États-Unis, Hong Kong (Chine), le Danemark, le Royaume-Uni, l’Irlande, le Canada, l’Australie, la Norvège, l’Islande, le Japon, la Thaïlande, la Finlande, la Géorgie, l’Arabie saoudite, la Suède, le Bahreïn, la Belgique, la Malaisie, la Suisse, l’Estonie, la République de Corée, Maurice et l’Allemagne. 

Centre d’information en ligne des médias :

Les journalistes peuvent accéder aux documents avant la levée de l’embargo en s’adressant au Centre d’information en ligne des médias à la Banque mondiale : http://media.worldbank.org.

Les journalistes accrédités qui ne l’ont pas encore fait peuvent obtenir un mot de passe en remplissant le formulaire d’inscription disponible sur le site http://media.worldbank.org.

Le projet Doing Business fait appel à plus de 6 700 experts locaux  – consultants, juristes, comptables et fonctionnaires - et éminents professeurs d’université à travers le monde, qui ont prodigué leur appui et leurs conseils. Les données, la méthodologie et les noms des collaborateurs sont accessibles en ligne à l’adresse suivante : www.doingbusiness.org. 
Pour en savoir plus sur Doing Business 2009, prière de s’adresser à :

Maria Alexandra Velez Henao 1 (202) 458-8789

Rebecca Ong  1(202) 458-0434




Email : mvelezhenao@ifc.org



Email : rong@worldbank.org
Moyen-Orient et Afrique du Nord 
Riham Mustafa (20) 2-2461-9140
Email : rmustafa@ifc.org 

Fiche récapitulative - Réformes au Moyen-Orient et en Afrique du Nord
Algérie : Pas de réforme majeure recensée.

Classement Doing Business 2009 : 132

Bahreïn : Pas de réforme majeure recensée.

Classement Doing Business 2009 : 18

Djibouti a amélioré son administration portuaire et a réduit le nombre de documents requis à l’export et à l’import. Cela a réduit les délais à l’import de 18 à 16 jours et le nombre de documents à l’export et à l’import de 8 à 5 et de 6 à 5 respectivement.

Domaines de réforme : Commerce transfrontalier
Classement Doing Business 2009 : 153

L’Égypte se classe une fois encore parmi les dix premiers réformateurs au niveau mondial — pour la troisième fois en quatre ans — et au premier rang des réformateurs de la région. Le pays a facilité la création d’entreprise en réduisant de plus de 80 % le capital minimum obligatoire à verser, en éliminant les honoraires à payer à l’Ordre des avocats, et en automatisant l’inscription aux services fiscaux. Un nouveau code du bâtiment a été adopté en 2008 pour réduire les délais et le nombre de procédures d’octroi de permis de construire en créant un guichet unique pour toutes les formalités à accomplir. La simplification et l’accélération des procédures administratives de transfert de propriété ont réduit les délais de transfert de propriété au Caire de 193 à 72 jours. Le port d’Alexandrie a continué à moderniser ses installations et a accéléré le dédouanement, réduisant les délais à l’export de 1 jour et les délais à l’import de 3 jours. De nouvelles règles concernant l’inscription à la cote officielle de la Bourse du Caire ont renforcé la protection des actionnaires minoritaires : un organe indépendant devra désormais évaluer les transactions entre les parties concernées avant qu’elles puissent être approuvées. Et grâce aux nouvelles règles promulguées par la Banque centrale d’Égypte, les emprunteurs ont le droit de vérifier les renseignements les concernant au registre privé d’information sur le crédit.
Domaines de réforme : Création d’entreprise, Octroi de permis de construire, Transfert de propriété, Obtention de prêts (information sur le crédit), Protection des investisseurs, Commerce transfrontalier
Classement Doing Business 2009 : 114

Iran : Pas de réforme majeure recensée.

Classement Doing Business 2009 : 142

Iraq : Pas de réforme majeure recensée.

Classement Doing Business 2009 : 152

Israël : Pas de réforme majeure recensée.

Classement Doing Business 2009 : 30

La Jordanie a réduit de 97 % le capital minimum obligatoire à verser pour créer une entreprise.
Domaines de réforme : Création d’entreprise
Classement Doing Business 2009 : 101

Koweït : Pas de réforme majeure recensée.

Classement Doing Business 2009 : 52

Le Liban a simplifié l’inscription au registre du commerce, réduisant les délais de création d’entreprise de 46 à 11 jours et a éliminé une procédure. 
Domaines de réforme : Création d’entreprise
Classement Doing Business 2009 : 99

Le Maroc a garanti le droit des emprunteurs de vérifier les renseignements concernant leur solvabilité en leur donnant les moyens de contrôler l’exactitude des informations utilisées par les institutions financières pour établir leur degré de risque. Le Maroc a réduit le taux de l’impôt sur le revenu des sociétés de 35 % à 30 % en 2008 et simplifié les documents obligatoires à l’import et à l’export, réduisant les délais d’importation de 1 jour. 

Domaines de réforme : Obtention de prêts (information sur le crédit), Paiement des taxes et impôts, Commerce transfrontalier
Classement Doing Business 2009 : 128

Oman : L’ouverture d’un guichet unique au Ministère du Commerce et de l’industrie a éliminé trois procédures de création d’entreprise et réduit de 21 jours les délais nécessaires pour le faire. 
Domaines de réforme : Création d’entreprise
Classement Doing Business 2009 : 57

Qatar : Pas de réforme majeure recensée.

Classement Doing Business 2009 : 37

L’Arabie saoudite, l’un des meilleurs réformateurs de la région, a facilité la création d’entreprise en continuant à simplifier les formalités d’inscription d’une entreprise au registre du commerce et en réduisant les frais d’inscription de 80 %. Les délais de création d’entreprise ont été réduits de 3 jours. Le pays a renforcé la protection des actionnaires minoritaires, en adoptant de nouvelles dispositions qui interdisent aux parties concernées de voter sur l’approbation des transactions entre parties apparentées, et renforcent les sanctions imposées aux administrateurs en cas de comportement répréhensible. Le transfert de propriété a été accéléré grâce à un système électronique d’enregistrement des titres de propriété. L’Arabie saoudite est également le seul pays de la région à avoir adopté cette année des réformes concernant la fermeture d’une entreprise. Le Ministère du Commerce a fixé des délais rigoureux pour les procédures de faillite. La vente aux enchères des biens des débiteurs devrait prendre moins de temps qu’auparavant.
Domaines de réforme : Création d’entreprise, Transfert de propriété, Protection des investisseurs, Fermeture d’entreprise
Classement Doing Business 2009 : 16

La Syrie a adopté un nouveau code du commerce qui simplifie la création d’entreprise en éliminant l’obligation de faire appel à des avocats et de passer devant les tribunaux pour créer une entreprise. Les réformes mises en œuvre à la direction des impôts ont simplifié l’inscription des nouvelles sociétés au registre fiscal. L’entrée des banques privées sur le marché syrien a accéléré l’établissement de lettres de crédit, ce qui a réduit les délais à l’import et à l’export. 
Domaines de réforme : Création d’entreprise, Commerce transfrontalier
Classement Doing Business 2009 : 137
La Tunisie, l’un des premiers réformateurs de la région, a aboli le capital minimum obligatoire pour les sociétés à responsabilité limitée en adoptant la nouvelle loi relative à l’initiative économique. La loi autorise également les investisseurs minoritaires à demander à un juge d’annuler les transactions préjudiciables entre parties apparentées. La Banque centrale de Tunisie recueille et diffuse à présent auprès des banques des renseignements plus détaillés — qu’il s’agisse d’informations positives (tels que le montant d’un prêt) ou négatives (tels que les arriérés et défaut de paiement). En outre, les particuliers et les entreprises peuvent vérifier les renseignements sur leur solvabilité dans tous les bureaux de la Banque centrale. Le Ministère des Finances a lancé un nouveau service qui simplifie le paiement des taxes et impôts — la « téléliquidation ». Les entreprises peuvent faire leur déclaration d’impôts en ligne et déterminer le montant exact à verser avant de payer leurs impôts au Centre des impôts. Une nouvelle disposition imposant la présence d’un représentant de l’administration douanière à la réception portuaire des marchandises importées, a rallongé d’une journée les délais à l’import. 

Domaines de réforme : Création d’entreprise, Obtention de prêts (information sur le crédit), Protection des investisseurs, Paiement des taxes et impôts, Commerce transfrontalier (plus difficile)

Classement Doing Business 2009 : 73

Émirats arabes unis :  Emcredit, le registre d’information sur le crédit, a commencé à recueillir des renseignements sur la régularité des remboursements des emprunteurs particuliers et des entreprises en février 2007, ce qui a permis de mieux contrôler le niveau d’endettement des banques et des emprunteurs.

Domaines de réforme : Obtention de prêts (information sur le crédit) 
Classement Doing Business 2009 : 46

Cisjordanie et Bande de Gaza : Le système d’information du registre du commerce est devenu pleinement opérationnel, ce qui a réduit les délais de création d’entreprise de 43 jours. La Banque centrale a lancé un service en ligne de renseignements sur la solvabilité des emprunteurs qui peut être consulté par les créanciers.Les frais pour l’octroi de permis de construire ont accru le coût total de près de 20 %. 

Domaines de réforme : Création d’entreprise, Obtention de prêts (information sur le crédit), Octroi de permis de construire (plus difficile)

Classement Doing Business 2009 : 131

Yémen : Ouverture d’un guichet unique et réduction du capital minimum obligatoire à verser. Le nouveau guichet unique permet d’effectuer toutes les formalités de création d’entreprise au même endroit. Cela facilite également les démarches pour obtenir un permis municipal et s’inscrire à la chambre de commerce et au centre des impôts. Cette réforme, l’une des plus ambitieuses recensées dans le rapport Doing Business de cette année, a fait gagner 25 places au Yémen dans le classement général.
Domaines de réforme : Création d’entreprise
Classement Doing Business 2009 : 98
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